
Catégorie Critère à vérifier Réponse (Oui / Non)

Structure juridique

La structure bénéficaire est-elle : 
- une association ou un fonds de dotation
- une association ou fondation reconnue d'utilité publique
- un établissement ou organisme public
- une collectivité territoriale
- une structure de soins publique ou privée à but non lucratif ​
- un établissement scolaire public ou privé sous contrat (écoles primaires, collèges, lycées, études supérieures, cursus d'enseignement 
technique, etc.) ​
- un laboratoire public de recherche ​
          ​
Statuts non éligibles :  SARL, SAS, SCIC, COOPERATIVES, EURL, ESUS...

Si non, à priori le financement n'est pas 
possible. En cas de doute, contactez 
votre interlocteur FDF

Domaine d'activité principale

L'activité principale effective est-elle bien celle de l'objet statutaire de la structure?
L'activité principale entre-t-elle dans les champs désignés au 200 et 238 bis du CGI ("ayant un caractère philanthropique, éducatif, 
scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à l'égalité entre les femmes et les hommes, à la mise en valeur du 
patrimoine artistique, à la défense de l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques 
françaises")

Si non, à priori le financement n'est pas 
possible. En cas de doute, contactez 
votre interlocteur FDF

Respect de l'intérêt général 
Gestion désintéressée

La gestion de l'organisme est-elle désintéressée ?
Les statuts doivent cadrer suffisamment cette question en garantissant notamment : 
- une gestion à titre bénévole (absence ou rémunération limitée des administrateurs)
- aucune distribution directe ou indirecte de bénéfices
- aucune attribution d’une part de l’actif aux membres (sauf reprise des apports)

Si non, la structure n'est pas éligible.

Respect de l'intérêt général 
Absence de cercle restreint

La structure fonctionne-t-elle au bénéfice d'un cercle restreint de personnes  (au sens de service des intérêts particuliers d’une ou plusieurs 
personnes ou entreprises clairement individualisables, membre(s) ou non de l’organisme)? Ce point peut notamment être vérifié via le libellé 
de l'objet de la structure et son rapport d'activités.

Si oui, la structure n'est pas éligible.

La structure est-elle assujetie aux impôts commerciaux / est-elle fiscalisée sans avoir sectorisé l'activité lucrative? Si oui, la structure n'est pas éligible.

La vente de services ou marchandises est-elle prépondérante dans les ressources de l'organisation ou dépasse-t-elle le seuil de franchise 
des impôts commerciaux (80 011€ en 2025)?

Si oui, contactez votre interlocuteur FDF

L’activité de l’organisme concurrence-t-elle l’activité d’entreprises (services ou produits vendus dans la même zone géographique) ? Pour 
cela, il est nécessaire d'analyser les "4P" :
> Produit : répond à un besoin peu pris en compte par les entreprises 
> Public : vise un public peu visé par les entreprises car vulnérable ou peu solvable
> Prix : prix inférieurs à ceux du secteur lucratif
> Publicité : absence de publicité commerciale

Si oui, à priori le financement n'est pas 
possible. En cas de doute, contactez 
votre interlocteur FDF

L'organisme entretient-il des liens privilégiés avec des organismes du secteur lucratif et leur permet-il d’en tirer un avantage concurrentiel 
(comme celui de diminuer leurs charges ou accroitre leurs produits) / L’organisme est-il le prolongement d’une société commerciale ? 

Si oui, à priori le financement n'est pas 
possible. En cas de doute, contactez 
votre interlocteur FDF

Respect de l'intérêt général 
Exception champ culturel

L'activité principale de la structure consiste-t-elle en la présentation au public : ​
- d’œuvres dramatiques, lyriques ou chorégraphiques ​
- d’œuvres musicales ​
- d’œuvres cinématographiques
- de spectacles de cirques traditionnels ​
- l'organisation d’expositions d’art contemporain
Si oui, la gestion est-elle bien désintéressée (cf. point relatif) et le financement sera-t-il bien affecté à cette activité?

Si non, à priori le financement n'est pas 
possible. En cas de doute, contactez 
votre interlocteur FDF

L'organisme a-t-il son son siège, soit en France, soit en UE et soutient-il des actions en France et en UE ?
En plus des pays de l'UE, sont admis la Norvège, l'Islande et le Lichtenstein.

Si non, répondre à la question suivante

Sinon, respecte-t-il les 2 conditions cumulatives suivantes : 
- S'agit d’actions humanitaires, d'actions concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la diffusion de la culture, de la langue et 
des connaissances scientifiques françaises, d'actions en faveur de la protection de l'environnement naturel ou d'actions scientifiques ainsi 
que les dons versés à certaines organisations internationales
- ET les actions sont-elles suivies et contrôlées depuis la France ou depuis l’un des Etats membres de l’UE ​ ou  Norvège, Islande, Lichtenstein 
?

Si non, à priori le financement n'est pas 
possible. En cas de doute, contactez 
votre interlocteur FDF

L’association tient-elle une comptabilité régulière (comptes de résultat, bilan) ? A-t-elle bien un rapport d'activités / rapport moral présenté 
en AG?

En cas soit de suventions publiques, soit de dons supérieurs à 153 000 €/an, les comptes sont-ils certifiés par un Commisaire aux Comptes ?

Si non, à priori le financement n'est pas 
possible. En cas de doute, contactez 
votre interlocteur FDF

ANALYSE DE L'ELIGIBILITE D'UNE STRUCTURE VIA LE MECENAT

Pour mémoire, le mécénat est le " soutien matériel ou financier apporté, sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire, à une œuvre ou à une personne pour l'exercice d'activités présentant un intérêt général."
Cette grille est une grille indicative pour vérifier l'éligilité d'un financement qui doit être versé directement au porteur du projet (la cascade de bailleur devant être évitée pour des raisons d'efficacité, de transparence et de 
contrôle de l'allocation des fonds). 
L'éligibilité au mécénat est soumis à intérprétation via un faisceau d'indices. En cas de doute, contactez-votre interlocuteur FDF habituel.

Territorialité

Respect de l'intérêt général 
Non-lucrativité

Transparence & obligations légales
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